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A Courriel d’information Main basse sur le vivant 
n°262 du 04/09/2001 
« Une autre Europe, 


une autre mondialisation » 


Par la Confédération paysanne 


La Confédération paysanne refuse les OGM en agriculture et dans l’agro- 
1- Lettre aux Présidents du Groupe de Rio. À 


l'occasion de la réunion des Présidents du 
Groupe de Rio, qui se réalisa à Santiago du 
Chili du 16 au 18 août, un groupe de 
personnalités et d'organisations (parmi 
lesquelles Attac-Chili et Force Sociale 
Démocratique) ont présenté une Lettre 
Ouverte aux Présidents des Républiques 
membres de ce Groupe. Dans celle-ci, ils 
expriment leur "profonde préoccupation à 
propos des processus économiques, 
politiques et militaires qui se propagent dans 
notre région, qui menacent la démocratie et 
qui dans le même temps affectent les droits 
économiques, sociaux et culturels de nos 
peuples”. 


2- Attaque de la Banque Mondiale contre la 
Sécurité Sociale L'attaque de la Banque 
Mondiale contre les Sécurités Sociales 
publiques a été directe et indirecte. Les 
attaques indirectes ont été plus importantes 
dans les pays industrialisés comme les Etats 
Unis. La Banque Mondiale a 
vigoureusement promu la notion que les 
systèmes de Sécurité Sociale comme celui 
des Etats Unis n'étaient pas viables. Ce qui 
a été fait le plus clairement du monde dans 
un livre de La Banque Mondiale de 1994 
intitulé : Averting the Old Age Crisis. 


3- Répression. Voici un extrait d'un rapport de 
la police suisse publié en juillet 2001. Nous 
avions déjà publié (août 2000 -— Courriel 

163 - L'antimondlialisation, un phénomène en 
pleine expansion.) les extraits d'un rapport 
des services secrets canadiens à notre 
égard. Le titre de celui-ci est déjà plus 
affirmatif « Le potentiel de violence résidant 
dans le mouvement antimondialisation ». 
Bien entendu vous trouverez le texte sans 
aucun commentaire. Il est suivi d'un article 
récent sur la mise en place au niveau 
européen d'un réseau secret de surveillance 
coordonné. Celui-ci mettrait en péril les 
libertés fondamentales des citoyennes et 
citoyens européens. 


4- Une autre Europe — Congrès européen 
citoyen. Ecofin est le Conseil des ministres 
des Finances européens qui décide des 
orientations financières de l’Union. C'est 
donc en son sein que la politique 
économico-financière de l'Europe se 
concrétise, ce qui n'est pas une mince 
affaire, surtout depuis que les Etats 
membres ont décidé d'opter pour une 
monnaie unique (l'euro) impliquant une 
coordination accrue. Vous trouverez une 
présentation des enjeux pour le Congrès 
européen citoyen du 21 au 23 septembre 
prochain. http://attac.org/cec/ 


5- Brèves d'OMC A /a veille de la prochaine 
réunion ministérielle de Doha le 9 novembre 
prochain, les discussions s'enveniment 
autour d’un nouveau cycle de négociations 
globales. L'Union européenne, promotrice 
tout azimut, et les Etats-Unis font la part 
belle à leurs avantages. Les pays en voie de 
développement peu ou pas écoutés 
commencent à réagir. L'industrie quant à 
elle n'est pas en reste et propose une 

« mobilité des personnes » selon l'AGCS 
tout à leur besoin et leur avantage. Tout va 
bien dans le dialogue de sourds ! 


6- Une OMC ile d’une interruption de l’histoire 
En 1999, la Conférence ministérielle de 
Seattle devait ouvrir un vaste round mondial 
de négociations visant à accélérer les 
processus de soumission au marché 
mondial. Elle échoua. Pourtant, en juin 2001, 
au Sommet européen de Gôteborg, les 
Etats-Unis et l'Union européenne 
S'accordèrent sur la volonté de relancer, à 
l’occasion de la Conférence ministérielle de 
l'OMC au Qatar le projet suspendu à Seattle. 


alimentaire : pour ses détracteurs cela reviendrait à se couper irrémédiablement 
« des bénéfices et des progrès scientifiques issus du génie génétique ». S'y 
opposer revient selon ces mêmes détracteurs, à îlirter forcément avec 
l’'obscurantisme, à s’enivrer de peurs ancestrales et en conséquence à rejeter la 
recherche. Conclusions beaucoup trop réductrices et simplistes qui font que 
caricaturer nos positions de refus des OGM et du brevetage du vivant. 


Si le débat est passionnel et voit s'opposer différents acteurs de la société civile sur 
la nécessité d'autoriser l’importation ou la mise ne culture de tel ou tel OGM, c'est 
qu'il s’agit d'une véritable question de société qui mérite un cadre de consultation 
largement plus démocratique et transparent. 


Les consommateurs européens dans leur écrasante majorité refusent les OGM 
quel qu’en soit le niveau de présence (seuil de tolérance) dans l’alimentation. Ils 
s'interrogent sur leur intérêt et sur les risques (en particulier toxicologiques) que 
peuvent induire ces produits pour leur santé. 


Les organisations de défense de l’environnement et des chercheurs du domaine 
public ont démontré à plusieurs reprises les risques écologiques irréversibles liés à 
la propagation non maîtrisée de gènes, notamment les atteintes à une biodiversité 
déjà passablement malmenée. 


Les agriculteurs qui demeurent encore et toujours le premier maillon de la chaîne 
alimentaire, refusent une technologie qui n’apporte aucun avantage démontré, mais 
qui les place sous le joug des grandes firmes agro-chimiques et semencières, 
comme c'est déjà le cas aux Etats-Unis et au Canada. 


L'objectif de ces puissantes sociétés transnationales est d'ordre financier 
conquérir et développer les marchés des semences et de l’agro-alimentaire, pour 
imposer leurs technologies génétiques. Les prétextes de la protection de 
l’environnement où de la satisfaction des besoins alimentaires dans le monde ne 
sont que des leurres grossiers ! 


L'interdiction des OGM ne suffirait pas à elle seule à mettre un terme au 
développement exponentiel de l’agriculture industrielle. En revanche, leur 
autorisation condamnerait à court terme l’agriculture paysanne, durable et solidaire. 


C'est vers ce type d’agriculture que la Confédération paysanne appelle la recherche 
publique à orienter ses travaux pour répondre à des demandes sociales bien 
réelles. Et c’est ce type d'agriculture qui est source de progrès, autant pour les 
paysans que pour l’ensemble des populations. 


Brevet et appropriation du vivant 


Si l'essor du génie génétique dans les années 80 permet la modification de 
l'information génétique des organismes vivants, il rend aussi possible le brevetage 
de ces mêmes organismes vivants. C'est sur ces organismes à l'information 
génétique modifiée (OGM) que seront déposés les premiers brevets sur le vivant 
dès 1980 aux Etats Unis, avec l’autorisation du dépôt de brevet sur une bactérie. Le 
système des brevets s'étend alors peu à peu à l’ensemble des organismes vivants. 
(animaux, végétaux, etc.) Si l'identification d’un gène ou d’une séquence génétique 
est considérée comme une découverte (non brevetable), la mise en évidence de sa 
fonction est considérée comme une intervention et permet à ce titre le dépôt d’un 
brevet. Par un tour de passe-passe sémantique, les brevets ont ainsi été détournés 
de leur vocation initiale. La bataille pour la maîtrise de l'information génétique a 
commencé : aujourd’hui 9 364 brevets couvrent 126 672 gènes et séquences 
génétiques. 


Le sort réservé par Mosanto à tous les biopirates de la terre 


Monsanto à Saint Louis a rendu public le résultats des poursuites engagées contre 
un agriculteur du Kentucky qui avait reconnu avoir semé sur son exploitation et 
vendu à ses voisins des graines de soja transgénique RoundUp Ready issues de 
sa récoltes. L’agriculteur a été condamné à payé à Monsanto des royalties d’un 
montant de 35 000 dollars... Depuis Monsanto aurait engagé près de 500 
procédures judiciaires de ce type pour des cas de piratage sur des semences 
transgéniques. Les agriculteurs incriminés estiment Monsanto, sont en infraction 


att Rp ce. 
#, 
UT à 


atf a 
A à 


octobre 2001 


avec la législation américaine sur les brevets puisque les farmers s'engagent, 
lorsqu'ils achètent des semences trasngéniques, à ne pas réutiliser des graines de 
leur récolte. 


Les OGM peuvent-ils nourrir le monde et préserver les peuples des famines ? 


Non, car la faim et le défaut de sécurité alimentaire sont d’abord liés à des 
dysfonctionnements de l’économie de marché, de l’accès à l'alimentation et de sa 
distribution. Pour la FAO, la nourriture est disponible, et l'argument prétextant que 
les variétés transgéniques permettent de meilleurs rendements et favorisent la 
capacité de production des populations pauvres est largement contredit par les 
études indépendantes menées sur le terrain. Par ailleurs les OGM proposés sont 
destinés quasi exclusivement à l'exportation ou à l'alimentation du bétail et sont 
conçus pour exprimer leur potentiel de production dans les conditions d'une 
agriculture industrielle utilisants massivement des intrants. La promotion des OGM 
n’améliore donc en rien la couverture des besoins alimentaires essentiels des 
populations les plus exposés à la faim. Ils resteront une technologie hors de portée 
des petits paysans. 


Cas du riz doré 


La société Astra Zeneca avec des représentants des laboratoires publics suisses 
annonçaient la mise au point d’un riz génétiquement modifié enrichi à la béta- 
carotène pour pallier aux carences en vitamine À des populations des pays 
asiatiques, dénommé « riz doré >». Cette solution miracle est une véritable duperie. 
Pour atteindre les 750 microgrammes de vitamine À, un adulte devrait consommer 
chaque jour 2,27 kg de riz sec ! Ce riz s'avère donc totalement inadapté, d'autant 
plus que les solutions non-OGM susceptibles d'éliminer ces carences existent 
localement, en tirant partie de la biodiversité et de la consommation de plantes 
riches en vitamine A. 


Les OGM présentent-ils des risques pour la santé et l’environnement ? 


Oui, car les manipulations génétiques peuvent induire des changements dans le 
fonctionnement des plantes et provoquer la synthèse de nouveaux composés 
toxiques dans l'alimentation ainsi que la dissémination à grande échelle de gènes 
de résistance à des antibiotiques (tel que l’ampicilline) couramment utilisés en 
santé humaine et animale. De plus les contrôles de toxicité ou les tests sur les 
aliments issus d'OGM sont le plus souvent incomplets voire inexistants. La plupart 
des plantes transgéniques commercialisées sont conçues pour produire ou tolérer 
des pesticides et des insecticides. Les résidus de ces pesticides sont donc 
susceptibles de s’accumuler dans la chaîne alimentaire et d'avoir des effets 
toxiques à long terme. De plus les pollutions génétiques peuvent favoriser 
l'apparition de nouvelles espèces envahissantes (véritables menaces pour la 
biodiversité). 


L'affaire Arpad Pustzaïi 


Biochimiste anglais qui avait alimenté des rats pendant 10 jours avec des pommes 
de terre transgéniques commandant la production de lectine. Il constate des effets 
délétères sur les systèmes immunitaire et digestif des rongeurs. Deux jours après 
avoir communiqué ses résultats à la presse, le chercheur est congédié de son 
laboratoire (retraite forcée, interdiction de publication...) 


Le cas du maïs Starlink 


Le gouvernement américain a stoppé les exportations du maïs Starlink d’Aventis, 
interdit à la consommation humaine car reconnu comme allergène (comportant la 
protéine CryQc) 


Des variétés de colza plus résistantes 


Trois variétés de colza transgéniques se sont rapidement transformées en 
superadventices dans les terres ouvertes du Canada. Conçues pour résister à trois 
types d’herbicides différents, les trois variétés après de multiples pollinisations 
croisées ont développé de nouvelles souches de colza résistantes à presque tout 
ce qui existe sur le marché des herbicides. Cette situation oblige les paysans à 
recourir à des herbicides totaux dans toutes leurs cultures. 


Confédération paysanne 
» Courriel d’information n°264 du Mardi 11 septembre 2001 


Courriel d’information 
n°263 du 07/09/2001 
« Le capitalisme magique » 


1- Gênes à la lumière italienne // s'agit de 
relancer la dialectique entre conflit et 
consensus en étant bien conscient que, 
quoique déjà considérable, le soutien aux 
raisons du mouvement est potentiellement 
bien plus grand. Il faut donc déterminer les 
formes de lutte, les actions et les langages 
les plus efficaces pour mettre en crise l'ordre 
néolibéral et élargir le soutien social à nos 
alternatives politiques. Cette analyse est 
suivie d'un témoignage. Un infirmier de 
Bolzaneto : "Je n'ai jamais vu tant de 
violence." Marco Poggi témoigne de 
l'ambiance qui s'était créée à la caserne 
rapidement transformée en prison. 


2- Soutenons la Marche bleue Partis le 10 août 
d'Espagne, quelques centaines de 
marcheurs espagnols se relaient d'étape en 
étape, le long du delta de l'Ébre puis à 
travers la France et ce jusqu'à Bruxelles afin 
de protester contre la situation dramatique 
dans laquelle s'enfonce leur pays. IIS sont le 
fer de lance d'un grand mouvement 
populaire qui a déjà mobilisé des centaines 
de milliers de personnes en Espagne 

3- Le postsocialisme et la mondialisation en 
Hongrie Le marché libre a provoqué 
l'apparition d'énormes inégalités 
économiques et des monopoles géants 
limitant la libre concurrence. Ces évolutions 
remettent en question les résultats 
démocratiques des systèmes parlementaires 
multipartites et restreignent 
considérablement la souveraineté des Etats 
nationaux - au moins dans les pays qui 
n'appartiennent pas au centre (du monde 
développé). Parallèlement, la liberté de 
l'individu et la mise en valeur des différences 
donnent naissance à de plus en plus de 
mouvements racistes, sous la bannière de la 
défense des minorités. 

4- Le capitalisme magique. “ C'est que, me 
répondit mon interlocuteur, nous sommes en 
présence d'un capitalisme magique. ” C'est 
à dire, une instance spécifique de la pensée 
irrationnelle qui interprète la réalité à partir 
de présupposés qui ne sont pas vérifiables 
empiriquement. 


Courriel d’information 
n°264 du 11/09/2001 

« 2+2= résultat 

sous copyright » 


1- Contre l'OTAN et les pièges du libéralisme 
S'il n'y a aucun doute que la question 
guerre-paix, les luttes contre la militarisation 
quotidienne et contre l'OTAN doivent devenir 
un des points centraux de la bataille contre 
la globalisation néo-libérale, il est également 
vrai que le rendez-vous de fin septembre 
risque de devenir un piège mortel que les 
pouvoirs ont l'intention de construire autour 
du mouvement, en cherchant une répétition 
exponentielle de ce qui s'est passé à Gènes 
pour en décréter la fin politique dans un 
nouveau bain de sang, dans les violences et 
les arrestations. 


2- 1 milliard d'euros disponibles En lisant cet 
article, si vous y comprenez quelque chose, 
vous arriverez sans doute à savoir comment 
obtenir ce milliard. Les règles paraissent 
simples, mais les attendus sont plutôt 
complexes voire contradictoires. Ce milliard 
permet au gouvernement français de 
s'afficher à la pointe d'un parcours fléché qui 
l'amène à se mordre la queue. Enfin on vous 
aura prévenu : 1 milliard d'euros. 


3- La crise en Argentine L’Argentine vit depuis 
plus de trois ans dans la récession et sa 
crise est prise en considération par tous les 
analystes de l'économie internationale. Pire 
que cela, certains se demandent quand sera 
annoncée la « cessation de paiement » 


d'une dette publique qui tourne autour de 
147.000 millions de dollars à la fin de 
l'année 2000 et qui consomme 22% des 
dépenses publiques pour en payer les 
intérêts (11.000 millions de dollars). 


4- Panique à l'OMC (Brèves d'OMC) L'OMC a 
décidé la tenue d’une réunion le 4 
Septembre dès le retour des congés d'été. 
Personne ne savait réellement qu'elle en 
était la raison bien que l'on subodore qu'il 
s’agit vraisemblablement de discuter de 
l'ordre du jour de la Conférence de Doha. 


5- Bataille dans la propriété intellectuelle Les 
droits de propriété intellectuelle sont l'un des 
principaux objets de la libéralisation qui se 
discute à l'OMC. Au-delà des médicaments, 
les logiciels sont un autre énorme enjeu. 
Richard Stallman, un des piliers des logiciels 
libres, montre comment son mode de 
fonctionnement (GPL= Licence Publique 
Générale), illustré par exemple par Linux 
gène des entreprises telles Microsoft, qui 
tentent de le bannir. Dans la GPL, chaque 
élément peut être utilisé et modifié librement 
et sans frais à condition que son résultat soit 
lui-même libre. 


6- Agir pour le droit aux soins Actuellement, de 
nombreux pays Africains hésitent encore à 
autoriser l'importation des copies de 
médicaments récents (notamment des 
médicaments contre le VIH/sida). En effet, la 
plupart d'entre eux craignent que les Etats- 
Unis ou l'Union Européenne leur intentent un 
procès devant l'Organisation Mondiale du 
Commerce pour violation des brevets 
détenus par les compagnies occidentales. 


7- Main basse sur le vivant La Confédération 
paysanne refuse les OGM en agriculture et 
dans l’agro-alimentaire : pour ses 
détracteurs cela reviendrait à se couper 
«des bénéfices et des progrès scientifiques 
issus du génie génétique ». S'y opposer 
revient selon ces mêmes détracteurs, à 
flirter forcément avec l'obscurantisme, à 
s'enivrer de peurs ancestrales et en 
conséquence à rejeter la recherche. 


Courriel d’information 
n°265 du 14/09/2001 

« À toutes les victimes 
de la violence » 


1- Après les événements tragiques de New 
York et Washington Au lendemain des 
événements terribles qui ébranlent les Etats- 
Unis, Attac tient à s'associer au deuil du 
peuple américain. 

2- Propositions autour de la taxe Tobin A la 
demande des ministres Verts au sein de 
gouvernement belge, on le sait, la taxe 
Tobin a été inscrite au programme de la 
présidence belge. Pour être exact, la 
présidence belge s'est engagée à vérifier « 
en concertation avec la Commission 
européenne, dans quelle mesure une étude 
peut être réalisée quant à l'opportunité, la 
faisabilité et les éventuelles conditions d'une 
taxe sur les flux de capitaux spéculatifs ». 
Voici quelques propositions par Mme la 
Vice-première ministre belge. 


8- Etonnants paradis — La grande lessive Le 
samedi 6 octobre, munis de boîtes de 
Savondessive, de lessiveuses, à pied, en 
voiture, en train nous convergerons avec 
nos amis allemands, français, hollandais. 
vers les façades de Luxembourg derrière 
lesquelles l'argent sale, l'argent gris retrouve 
une virginité qui lui permet de participer aux 
grands jeux de casino de la spéculation 
mondiale. Nous serons accueillis par nos 
amis d'ATTAC Luxembourg pour une 
animation festive dans le centre de la ville 
avant et après notre promenade éducative. 


4- Etonnants paradis — ATTAC Andorre victime 
des autorités Avant même sa création 
officielle, ATTAC Andorre est déjà victime de 
persécutions. Voici une pétition que nous 
vous engageons à signer en solidarité avec 
les militantes et militants d'Andorre. 


Une OMC fille d’une interruption de l’histoire 


Par Marc Delepouve 


« Aucun système ne peut vivre sans opposition ». Dans les colonnes du Monde du 
17 août, par cette affirmation Alain Minc justifiait l'émergence d’un mouvement 
contestataire de celle qu’il nomme la « Mondialisation heureuse ». Il est vrai que les 
années 80, et plus encore le début des années 90, porte la marque d’une absence 
d'opposition à un ordre économique libéral qui développait son emprise sur 
l’ensemble des continents. Il est aussi vrai qu'aujourd'hui, après seulement 
quelques années d'existence, un mouvement contestataire planétaire est 
solidement ancré sur les quatre continents et rassemble toujours plus de forces 
militantes : 


e De puissants syndicats tels que la CUT du Brésil, la COSATU d'Afrique du 
Sud ou la KCTU de Corée du Sud ; sans compter l'engagement croissant de 
la centrale syndicale des Etats-Unis (l'AFL-CIO). 


e L'internationale paysanne, Via Campesina, qui regroupe, entre autres, le 
Mouvement des Sans terre du Brésil ; l’imposant syndicat d'agriculteurs 
d'Inde, le KRSS (dont le passage de José Bové sur le sous-continent a 
permis la médiatisation internationale du combat de paysans indiens contre 
des firmes multinationales agroalimentaires occidentales) ; et la 
confédération paysanne de France. 


e D'innombrables associations dont le réseau international Attac. 
e Une multitude d'organisations syndicales ou politiques. 
e Des réseaux d'élus. 


Il serait vain d'y chercher une tête dirigeante ou un centre de décision : c’est 
organisé en un réseau de réseaux que ce mouvement trouve sa force, sa 
souplesse et sa capacité à rassembler ; sans uniformiser, mais en se nourrissant 
de la diversité. 


Certes, contrairement au camp du libéralisme économique, ce réseau n’enferme 
pas son ambition dans un projet politique basé sur des dogmes qui ne sont 
qu'illusions d'évidences et dont la simplicité - incompatible avec la complexité, la 
diversité et la richesse de l'humanité et de sa planète- est porteuse de ravages 
environnementaux, sociaux et culturels. Cependant un premier noyau de 
propositions fortes unit l'ensemble des acteurs : annulation de la dette des pays du 
Tiers-monde ; mise en œuvre de la taxe Tobin ; suppression des paradis fiscaux ; 
abrogation de projets planétaires où l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
ambitionne de soumettre au libre-échange marchand et à la concurrence parfaite 
des domaines comme l'éducation, la santé, la culture, l’eau et l’agriculture ; 
suspension de toute négociation de libéralisation économique au sein de l'OMC 
dans l'attente de la mise en œuvre puis des conclusions d’une évaluation 
transparente et contradictoire de la politique de cette organisation depuis sa 
création en 1995 ; interdiction des brevets sur le vivant, en faveur de la notion de 
bien commun de l'humanité ; etc. 


Chacune de ces propositions fait l’objet d’une campagne spécifique, et sa mise en 
œuvre apporterait protections et/ou améliorations notables des conditions de vie de 
dizaines de millions de femmes et d'hommes. Encore faudrait-il que cette mise en 
œuvre soit effective (complète et mettant en place les conditions optimales — pour 
exemple la meilleure efficacité de la taxe Tobin passe par des règles internationales 
imposées à tous les pays, y compris les paradis fiscaux, ce qui nécessite une 
volonté politique des nations les plus puissantes) 


En outre, l’ensemble de ces propositions présente une cohérence qui fait système. 
La suppression des paradis fiscaux limiterait la corruption. Or, cette dernière et la 
dette publique sapent les démocraties et réduisent trop souvent à néant les 
services de l'Etat et des collectivités locales (éducation, santé, etc.), ouvrant grande 
la porte de la marchandisation que la Banque mondiale et l'OMC présentent 
comme la seule issue face aux caisses vides de l'Etat. Annulation de la dette, 
suppression des paradis fiscaux, mise en œuvre de la taxe Tobin (en destinant 
largement sa collecte au pays les plus pauvres), voilà qui (re)donneraient à de 
nombreux gouvernements, et à leurs peuples, les moyens financiers de leur 
indépendance (première condition nécessaire à la démocratie) et de la mise en 
œuvre de politiques nationales et locales de sortie de misère aujourd'hui 
inaccessibles. Seraient aussi finies les politiques agricoles forcées vers 
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l'exportation. D’autres choix pourraient être faits, moins dépendants du commerce 
agricole mondial, mais contraires aux objectifs de l'OMC. 


Cependant, comme nous le suggère Alain Minc, cette OMC, au sujet de laquelle il 
est dit tant de choses et leurs contraires, ne serait-elle pas un « embryon 
d'organisation régulatrice en train de se mettre en place » ? La « détruire », ne 
serait-ce pas « vouloir assurer la domination totalitaire du marché » ? 


Pour connaître et comprendre une institution, il est utile de se remémorer les 
conditions de sa naissance. Entrée en vigueur le 1er janvier 1995, l'OMC a été 
conçue à Marrakech, en avril 1994. Il s’agissait alors de conclure un cycle de 
négociations qui avait débuté en 1986. Finalement, l'OMC résulte d'un contexte 
historique, où, plus que jamais, dominait la pensée économique libérale, où 
l'expression et les pressions d'entreprises multinationales constituaient un système 
ultra-dominant contre lequel ne pesait quasiment aucune opposition - les opposants 
étaient invisibles pour l'opinion publique, à quelques exceptions près dont celle des 
professionnels de la culture en France. Si bien que, au lieu de donner naissance à 
une Organisation du commerce mondial (OCM) visant à réguler et humaniser, à 
l'abri des regards des citoyens la conférence de Marrakech a donné le jour à une 
organisation d'une toute autre nature. Et, comme son nom l’exprime — Organisation 
mondiale du commerce- celle-ci a pour objectif d'organiser mondialement le 
commerce, y compris les échanges à l'intérieur des frontières des Etats. 
Néanmoins, ce nom ne révèle guère la face la plus importante de l'OMC, inscrite 
dans le marbre du traité de Marrakech : livrer toujours plus d'activités humaines au 
marché mondial et aux investisseurs internationaux. L'éducation, les secteurs de la 
santé, l'audiovisuel, la culture, la recherche, .…, et l’agriculture sont dans ce 
programme. En définitive, les pouvoirs, la finalité de l'OMC, et son mode de 
fonctionnement destinent cette dernière à assurer et pérenniser une domination 
totalitaire du marché mondial, et, par là-même, une domination totalitaire des 
entreprises multinationales. 


En 1999, la Conférence ministérielle de Seattle devait confirmer et renforcer cette 
orientation en ouvrant un vaste round mondial de négociations visant à accélérer 
les processus de soumission au marché mondial. Elle échoua comme on le sait. 
Pourtant, en juin 2001, au Sommet européen de Gôüteborg, les Etats-Unis et l'Union 
européenne s’accordèrent sur la volonté de relancer, à l'occasion de la Conférence 
ministérielle de l'OMC au Qatar, du 9 au 13 novembre prochain, le projet suspendu 
à Seattle. 


Mais aujourd'hui, de plus en plus nombreux, des militants se mobilisent. Et, dans 
chaque pays, c’est à la société entière que s'adresse leur appel à changer de 
mondialisation. 


Marc Delepouve 
> Courriel d’information n°264 du Mardi 11 septembre 2001 


Taxation et contrôle des marchés financiers ? 


Par Isabelle Franck et Daniel Spoel 


Beaucoup de chefs d'Etats, d'hommes politiques, de responsables dans les 
institutions européennes et internationales, d’économistes et de financiers 
conviennent aujourd'hui qu'un contrôle plus étroit des marchés financiers est 
nécessaire. Le système financier international est affaibli par l'existence de paradis 
fiscaux et de fonds spéculatifs et, de plus, l’argent sale profite de ces faiblesses. 


De nombreuses organisations non gouvernementales tirent depuis longtemps le 
signal d'alarme ; elles commencent à être partiellement entendues, parce que plus 
personne ne peut nier l'évidence. La taxe sur les transactions monétaires (dite 
"Taxe Tobin"), qui vise à effectuer un prélèvement minime sur les transactions de 
change et à en affecter le produit à l’aide au développement, est largement 
débattue, souvent de façon peu efficace, par méconnaissance ou par volonté 
délibérée d'ignorer les travaux les plus récents. 


La méconnaissance est pardonnable, on peut y remédier en informant tous ceux 
qui doivent l'être et en répétant le message pour qu'il soit clairement compris. La 
volonté délibérée de prendre ces nouvelles propositions en considération résulte du 


5- Face au FMI, à la Banque mondiale et à 
l'OMC : justice mondiale ! Le Comité Suisse 
de l'Appel de Bangkok, le CETIM, le 
COTMEC, Solidarités, les Verts Genève et 
ATTAC Suisse appellent à une manifestation 
face à l'OMC le 30 septembre 2001, en 
solidarité avec les mobilisations contre le 
FMI et la Banque mondiale à Washington au 
même moment, et en guise de première 
protestation contre le lancement du cycle de 
négociation de l'OMC à Doha au Qatar, du 9 
au 13 novembre prochains. 


6- Une nouvelle organisation syndicale 
internationale est née La première décision 
du congrès est l'organisation d'une journée 
mondiale d'action sur ces revendications 
majeures le 9 novembre prochain, jour de 
l'ouverture de la réunion de l'OMC, réfugiée 
au Qatar. Nous en serons. 


7- Défendre et construire le service public Pour 
mettre en lumière et en débat les enjeux 
extrêmement importants qui vont se 
négocier à Doha pour l'avenir de nos 
sociétés, à l'appel d'Attac Rhône, un collectif 
unitaire (AC !, ACER, Alternatifs, 
ATHAREP, Attac 38, Attac 42, Attac Mâcon, 
Cgt (UD du Rhône) FSU du Rhône, Groupe 
des 10 Solidaires du Rhône, LCR, MAN, 
MDC du Rhône, PS du Rhône, SNESup, 
SNUIPP, UNEF-ID, Verts du Rhône) lance : 
Les Assises des Services Publics 


Courriel d’information 
n 266 du 18/09/2001 
« L'avenir » 


1- Chers tous C'est la première fois que 
j'envoie un e-mail circulaire et je regrette de 
ne pas pouvoir me connecter 
individuellement avec chacun d'entre vous. 
Je pense à certaines choses au sujet de ce 
qui s'est passé ce matin et j'ai réellement 
besoin de partager ces choses avec vous, 
aussi pardonnez-moi. 


2- Pour la paix dans un monde juste L'ACJR 
(Chili) s'associe aux millions de personnes 
(...) qui expriment leur condamnation la plus 
énergique, et se solidarise avec toutes les 
victimes et leurs familles et le peuple 
d'Abraham Lincoln, Wait Whitman, John 
Kennedy et Martin L. King. Comme à son 
habitude le terrorisme sous ses diverses 
manifestations frappe des personnes 
innocentes pour perpétrer ses crimes. 


3- Pour un secours à toutes les victimes Nous 
sommes mobilisés. D'abord pour que les 
secours se poursuivent auprès de ceux qui 
ont rarement le douteux privilège d'être au 
cœur de l'actualité internationale. Ensuite, 
pour exiger que les civils, d'où qu'ils 
viennent et où qu'ils vivent, ne fassent pas 
les frais des logiques de guerre et de 
confrontation. 


4- Contre une logique de guerre // semble que 
les auteurs et les commanditaires présumés 
des attaques soient à rechercher du côté 
d'activistes se réclamant d'une idéologie 
islamiste radicale. Ils ne représentent qu'une 
infime minorité parmi un milliard d'êtres 
humains de confession musulmane. 


5- Taxation et contrôle des marchés 
financiers ? Les promoteurs d'une taxe de 
type "Tobin" ne prétendent donc pas que 
celle-ci constitue LA solution pour régler les 
problèmes liés à la non-régulation des 
marchés financiers. Ils refusent cependant 
que la taxe soit balayée d'un revers de main 
sous prétexte qu'elle ne résoudra pas tout. 


6- Pour les droits des femmes, pour la Paix et 
la Démocratie La tragédie des femmes 
afghanes et du peuple afghan est parvenue, 
bien que de façon parcimonieuse et parfois 
déformée, à l'opinion publique internationale. 
L'Afghanistan est un des pays les plus 
pauvres du monde, détruit par une guerre 
qui a déjà duré plus de 18 ans. Il se trouve 
maintenant entre les mains d'une bande de 
fondamentalistes sanguinaires, les talibans, 
qui ont succédé en 1996 aux Moudjahidins. 


7- Un autre monde est possible Attac- 
Allemagne est un réseau de différentes 
organisations, d'initiatives collectives et 
individuelles. C'est avec eux et d'autres 
groupes émanant du mouvement anti- 
mondialisation que nous allons organiser le 
congrès d'Attac. Ce congrès est conçu 
comme un forum et devrait constituer un 
atelier" sur la critique de la mondialisation. 


Courriel d’information 
n°267 du 21/09/2001 
« Raison de plus » 


1- Etonnants paradis — Blanchiment de 
capitaux liés à des activités terroristes Cette 
année, les experts en typologies du GAFI se 
sont penchés sur les moyens utilisés par les 
terroristes pour dissimuler ou déplacer des 
fonds destinés à financer leurs activités, et 
ils ont essayé de savoir en quoi ces 
méthodes pouvaient différer de celles 
utilisées par d'autres organisations 
criminelles. Cette étude avait notamment 
pour objectif de déterminer si la distinction 
opérée entre l'origine légale et illégale des 
fonds a des conséquences sur la capacité 
des pays à recourir aux mesures anti- 
blanchiment pour repérer d'éventuelles 
opérations de blanchiment liées à des 
activités terroristes, enquêter sur elles et 
engager des poursuites. 


2- Etonnants paradis — Très étonnant 
L'administration Bush dans ses 
contradictions. et vous dans les vôtres ! 
C'est pas si simple. Les Etats Unis avaient 
claqué la porte de l'OCDE lors de 
discussions sur les paradis fiscaux. Mais les 
paradis fiscaux sont dans votre banque ou 
plutôt vice versa, et votre compte sert 
indirectement à leur développement sans 
que vous le sachiez. 


8- Etonnants paradis — Agir contre les zones 
de non-roit économique. Le 30 juin 2001 
s'est tenue, à l'initiative d'Alternatives 
économiques, d'ATTAC et du Syndicat de la 
magistrature, une journée d'études sur la 
question « Que faire contre la criminalité 
économique et financière en France et en 
Europe ? ». Cette réunion a été un succès, 
tant par la qualité des intervenants que par 
celle des débats. Le texte ci-dessous traduit 
les orientations essentielles de cette 
journée ; il a vocation à servir au 
développement de la réflexion d'ATTAC sur 
le sujet. 


4- Mondialisation ? Raisons de plus ! Les 
attentats terroristes qui ont endeuillé les 
Etats-Unis ébranlent la donne politique 
internationale et offrent aux dirigeants 
américains l’occasion d'imposer une logique 
de bloc particulièrement dangereuse. Pour 
celles et ceux qui se mobilisent pour faire 
pièce à la mondialisation libérale le défi est 
de taille. Il peut être relevé. 


5- Pas au nom de notre fils Plutôt qu'un article, 
nous vous livrons ici le témoignage 
émouvant des parents d'un jeune homme 
tué dans les attentats sur les tour jumelles : 
les lettres que Phyllis and Orlando 
Rodriguez ont écrites au New York Times et 
au Président W Bush. Leur adresse pour 
des marques de sympathie: 20 N. B Way apt 
F, WPI 10601 


6- L'Union européenne : la taxe Tobin ici et 
maintenant — Journée « Taxe Tobin » 
samedi 22 La mondialisation est souvent 
présentée comme une fatalité qui vient de 
l'étranger et qui s'impose à nous sans que 
l’on puisse rien faire. C'est une idée qu'il faut 
rejeter car elle est tout simplement fausse. 
Tout n'est pas mondialisé, et jamais 
totalement, et rien ne serait possible sans la 
volonté, l'assentiment ou la complicité de 
nos gouvernements. 


fait qu’elles dérangent, parce que le contrôle des marchés financiers est un 
problème essentiellement politique et que de puissants intérêts sont en jeu. A 
nouveau, il s’agit d'informer un maximum de personnes pour leur faire prendre 
conscience des enjeux et des motivations des détracteurs d'une taxe du type 
“Tobin”. 


Dans les pages qui suivent, on s'efforcera donc d’abord de faire le point en 
définissant la teneur des dernières propositions, ensuite en précisant l’état de la 
question sur le plan des débats à propos de la faisabilité et enfin en indiquant en 
quoi une taxe du type Tobin est souhaitable sur le plan politique, qui y est opposé 
et pourquoi. 


La taxe Tobin revue par Paul Bernd Spahn et Rodney Schmidt 


Dans les années 1970, James Tobin, prix Nobel d'économie, lançait l'idée d'une 
taxe minime sur toutes les transactions monétaires. A l’origine, Tobin parlait d’une 
taxe de 0,5%, puis il l’a diminuée à 0,1%. Ainsi, les mouvements fréquents et à 
court terme (ceux qui résultent de la spéculation sur les monnaies), seraient 
pénalisés et découragés, tandis que les mouvements non spéculatifs, liés à 
l'économie productive (commerce, investissements à long terme) ne souffriraient 
pas de ce prélèvement minime. 


Trente ans plus tard 


Depuis les années 1970, la science et les techniques ont considérablement évolué, 
les transactions financières utilisent l'informatique et les réseaux électroniques de 
communication à très grande vitesse. Des économistes se sont penchés sur la 
question de son actualisation et proposent une version remaniée de la taxe Tobin, 
plus adaptée aux marchés financiers du 21e siècle. C'est pour cela qu'on parle 
aujourd'hui de "taxe de type Tobin" : le principe de taxer les transactions 
monétaires pour juguler la spéculation financière subsiste, mais les modalités ont 
changé. 


C'est la proposition du Pr. Paul Bernd Spahn (Allemagne) qui retient aujourd'hui 
l'attention. 


Il propose deux taxes applicables selon qu'il y a ou non attaque spéculative : 


e en temps normal, un taux de 0,01% ou une très faible taxe : le taux de cette 
taxe est fixé de telle manière qu'il ne perturbe pas la fluidité des marchés. 
La taxe ne peut en l'occurrence pas provoquer de fuite de capitaux, ni de 
perturbation sur les marchés, tant que le taux de change d'une monnaie 
reste dans un "couloir" défini d'après la valeur moyenne (mobile bien sûr) 
des taux des 20 derniers jours. Le couloir est constitué de cette valeur 
moyenne mobile, augmentée et diminuée d'un pourcentage de celle-ci 
(selon le principe du "serpent monétaire européen" en vigueur dans les 
années 1990). Ainsi, les transactions monétaires nécessaires à l'économie 
“réelle ou normale” seront peu affectées dans les faits. 


e en cas d’attaque spéculative d’une monnaie, un taux de 100% ou une taxe 
très élevée pour combattre la spéculation monétaire, dès que le taux de 
change de la monnaie attaquée sort du "couloir" défini d'après ces taux des 
20 derniers jours (toujours sur le principe du "serpent monétaire européen"). 
Cette taxe est uniquement appliquée pendant la durée de la spéculation 
monétaire. Il est évident qu'aucun spéculateur ne sera prêt à assumer le 
risque de devoir payer cette taxe, de sorte que cette mesure conduira à un 
retour à l’état normal nécessaire au fonctionnement équilibré de l'économie. 
Le taux très élevé stoppe tout phénomène massif d'achat ou de vente de la 
monnaie attaquée, mais n'empêche pas une monnaie de baisser ou de 
monter sur un délai plus long en fonction des performances réelles de 
l’économie. Ce taux dissuasif empêche simplement les attaques brutales et 
organisées de spéculateurs qui arrivent à rassembler un volume très 
important de capitaux à très court terme en escomptant une baisse ou une 
hausse de la monnaie attaquée. Une fois mis en place, ce mécanisme de 
menaces potentielles est parfaitement prévisible pour tous les acteurs sur 
les marchés, il devient dès lors autorégulateur. 


I n'entre pas dans nos intentions de décrire plus avant la proposition du professeur 
Spahn, le lecteur qui serait intéressé peut s'adresser au secrétariat du Réseau pour 
plus de détails ainsi que des informations bibliographiques. 
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Comment doit-on enrôler cette taxe ? 


Comment peut-on encaisser cette taxe sur un marché des devises qui est très 
informel et très dispersé ? L’économiste canadien Rodney Schmidt a fait une série 
de publications qui montrent clairement que la taxe Tobin (et donc le mécanisme de 
Spahn) peut techniquement être prélevée. 


Bien que le commerce des devises puisse prendre des formes très sophistiquées, 
Rodney Schmidt est arrivé à la conclusion que le processus est très régulé et très 
formalisé, simplement parce que ni l'acheteur, ni le Vendeur ne veulent se faire 
“rouler”. C'est-à-dire qu'il y a de nombreuses “traces” des transactions, même si ce 
sont des traces électroniques. Le règlement de la transaction se fait d’une manière 
"géographiquement" très centralisée pour solder le règlement de la transaction des 
deux côtés, de sorte que le risque lié à ce solde soit éliminé. C'est dans l'intérêt 
des deux parties, qui cherchent des garanties lors de leurs transactions. 


C’est ce qu’on appelle le clearing. Il existe dans le monde des sociétés, créées par 
les banques et pour les banques (y compris les banques centrales) par où passent 
maintenant toutes les transactions internationales concernant les devises et les 
valeurs mobilières. L'étude détaillée du fonctionnement de ces sociétés apporte la 
démonstration de la traçabilité et de l'archivage à long terme des opérations 
financières. Une de ces sociétés, Clearstream, est située au Luxembourg et fait 
l'objet d’une enquête pour blanchiment d'argent, parce que son fonctionnement 
actuel est tout à fait opaque. 


Le système existe donc pour les besoins du secteur privé ; il est techniquement 
fiable puisque toutes les banques de la planète l'utilisent. Il suffirait de le placer 
sous le contrôle d’un organisme comme la Banque centrale européenne (BCE) 
pour l’Europe, ou la Banque des règlements internationaux (BRI) pour la planète. 


I ne s'agit donc pas d'un problème de faisabilité technique, comme on tente de 
nous le faire croire, mais d'un problème de volonté politique pour mettre en œuvre 
ces mécanismes de régulation. 


Les débats : état de la question 


Le ministre des finances a chargé, en 1999, un groupe de travail de la Commission 
des Finances du Sénat de se pencher sur la question de la taxe de type "Tobin". 


Les auditions d'experts belges et étrangers qui ont eu lieu dans le cadre de ce 
travail à la Commission des finances et le colloque du 9 juin 2000 au Parlement 
belge nous ont appris certaines choses au sujet d’une taxe de type Tobin. Des 
réponses aux questions et arguments contre l'introduction de ce type de taxe ont 
été apportées par le professeur Spahn, par Rodney Schmidt ainsi que par plusieurs 
experts (pour plus de détails, se reporter au rapport du Sénat à ce propos). 


Il en est résulté qu'en novembre et décembre 2000, la Chambre et le Sénat belges 
ont voté une résolution affirmant la faisabilité technique d'une taxe de type "Tobin" 
et demandant au gouvernement d'étudier les modalités de son application. Les 
sénateurs ont donc conclu que cette taxe serait un outil efficace pour lutter contre 
les crises financières et leurs si lourdes conséquences sociales. 


En décembre 2000, le Gouvernement publiait son "Approche thématique globale de 
la présidence belge de l'Union européenne", dans laquelle on pouvait lire, au point 
17 : "En outre, la présidence belge vérifiera en concertation avec la Commission, 
comment mettre au point une étude sur l'opportunité, la faisabilité et les éventuelles 
modalités d'application d'un impôt sur les flux de capitaux spéculatifs". 


Une déclaration bien timide, quand l'opportunité et la faisabilité ont déjà été 
démontrées par plusieurs études, mais elle résulte d'un compromis entre les 
membres de la coalition gouvernementale, dans laquelle les libéraux sont opposés 
à ce type de taxe. On allait donc lancer une énième étude en repartant de zéro, au 
lieu de lancer un large débat politique au niveau européen, sur la base des 
nombreux travaux déjà existants. 


Suite à la résolution votée au Sénat et à la Chambre, avant de prendre position 
officiellement, le Gouvernement belge, en la personne de M. Reynders, le Ministre 
des Finances, a chargé le Conseil supérieur des finances (CSF) de donner un avis 
sur la question. Cet avis a été rendu public en juin 2001. 


7- La puissance de la taxe Tobin — Journée 
« Taxe Tobin > samedi 22 Ce processus est 
la conséquence collective de la recherche 
de “l'effet de levier», de l'endettement 
mutuel et de l'augmentation ( artificielle 
natr ) des cours. Les conséquences socio- 
économiques des crises sont terribles. La 
crise se répercute sur les marchés 
secondaires où les contrats en monnaies 
étrangères, les actions et les obligations 
changent de mains. 


Courriel d’information 
n 268 du 25/09/2001 
« Situation » 


1- La mort au coeur de la ville 
Michael Moore, réalisateur américain de 
< Roger et moi >» et de « The Big One > à 
écrit trois lettres après le 11 septembre et 
les attentats : « Mais PRENEZ LES 
CHOSES EN MAIN, mon vieux. "Déclarer la 
guerre?" Et la guerre contre qui ? Contre un 
mec dans le désert qu'apparemment nous 
ne pouvons pas trouver ? Nos gouvernants 
sontls en train de nous expliquer que le 
pays le plus puissant au monde ne peut pas 
mettre la main sur un seul taré diabolique ? 
Parce que si c'est ça le message, on est 


complètement dans la merde. Si ce n'est pas 


possible de régler son compte à cet espèce 
de sosie de ZZ Top, que va-til bien pouvoir 
se passer le jour où on sera attaqué par un 
pays entier ? 


2- Contre la guerre, contre le terrorisme 
En décidant de considérer l'acte terroriste 
comme un acte de guerre, non seulement 
l'OTAN identifie son nouvel ennemi et donc 
sa nouvelle mission - justifiant sa propre 
existence, notamment sur le plan des 
dépenses militaires - mais il réalise 
également une transformation de ses 
fonctions. La guerre contre le terrorisme est 
en fait une guerre « anormale », impropre, 
ne prévoyant pas de conilit entre états 
adversaires mais plutôt un choc entre un 
pouvoir militaire aux proportions énormes et 
un ennemi invisible qui peut s'insinuer 
partout, même au cœur de l'Occident. 
C'est une guerre, donc, qui a pour but de 
suspendre les garanties et les droits, de 
criminaliser les dissensions et diaboliser 
la critique. 


3- Repenser le monde 
Quand la barbarie est à ce point répandue, 
doit-on se surprendre qu'elle contamine 
aussi des désespérés et des exclus et 
qu'elle nourrisse des esprits faibles 
manipulés par des fanatiques religieux. 
Peut-on condamner le cynisme à l'origine 
d'un acte criminel sans voir celui d'un 
Système tout aussi criminel ? 


4- Réactions en Amérique latine 
La presse occidentale pense volontiers pour 
acquis par tous les peuples de la planète, 
Son jugement sur les attentats de New York 
et Washington et sur la réponse militaire 
qu'ils appellent. Elle exclut de cet 
unanimisme une partie des peuples 
musulmans, mais elle ignore totalement 
l'opinion des autres peuples de la terre. 


5- Pour la paix et le développement 


Nous sommes extrêmement préoccupés par 


la mise en place d'un nouveau front de 
sécurité occidental et par l'emploi 
extravagant, par le gouvernement des Etats 
Unis et ses alliés de l'OTAN, d'une 
rhétorique guerrière. Des années après la 
chute du mur de Berlin, nous récusons 
l'intention de bâtir un nouveau mur de haine 
sur les bords de la Méditerranée. Nous 
appelons l'Europe au respect de ses 
engagements d'aider à la création de 
nouveaux espaces et de structures 
nouvelles pour la libre circulation des 
personnes autour de la Méditerranée. 


6- Les mouvements de lutte contre la 
mondialisation libérale après le 11 
septembre 2001 C'est malgré tout dans 
un contexte plus grave et plus difficile 
que les mobilisations vont se 
développer et que les mouvements de 
lutte contre la mondialisation libérale 
vont se construire. Une situation qui 
exigera de ces mouvements une plus 
grande attention pour les problèmes 
démocratiques et pour la question de la 
paix et de la sécurité pour les peuples : 
pour les populations du sud, à 
l'accroissement des inégalités s'ajoute 
aujourd'hui la crainte des interventions 
militaires, qu'elles viennent des 
puissances occidentales ou des 
gouvernements locaux qui utilisent la 
conjoncture pour régler des conflits qui 
restaient parfois latents. 


Les parlementaires auteurs de la résolution et les réseaux d'action contre la 
spéculation financière ont exprimé leur déception en découvrant cet avis : il ne 
répond pas à toutes les questions posées par la résolution et, en outre, il ne tient 
pas suffisamment compte des propositions du Pr. Spahn et de Rodney Schmidi, 
quand il ne les déforme pas. Une étude incomplète donc, peut-être orientée par des 
pressions politiques. 


Entre-temps, la Commission européenne répond - un peu légèrement - à 
l'interpellation parlementaire de M. Jonas Sjôstedt au Parlement européen en 
laissant supposer que l'introduction d’une taxe Tobin serait en opposition avec les 
traités européens et les conventions signées au niveau international, notamment 
dans le cadre de l'OMC. 


Pourtant, suite à cela, dans une étude détaillée, le professeur de droit fiscal 
européen à la Vrije Universiteit Brussel, L.A. Denys, réfute cette réponse de la 
Commission et démontre que la taxe, telle que présentée par le professeur Spahn, 
est parfaitement compatible avec tous les traités. 


Parallèlement à ce qui s’est passé en Belgique, le Parlement européen s'est 
penché sur la taxe de type "Tobin", à l'initiative d’un Intergroupe parlementaire 
“Capital Tax, Fiscal Systems and Globalisation” animé principalement par Harlem 
Désir (France) et Glyn Ford (Grande-Bretagne). Le groupe a organisé une audition 
d'experts, le 28 juin 2000, consacrée à une taxe du type Tobin en général et, le 27 
juin 2001, d’autres auditions ont eu lieu autour du thème “Quelles initiatives 
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1- Etonnants Paradis — La machination 


terroriste Client multicarte. Toute l'ironie 
de cette tragédie est là. Depuis des 
décennies, on a laissé se développer 
jusqu'au gigantisme un système dans le 
système, une finance dite « offshore » 
loin du rivage. En réalité, loin des 
regards, loin du fisc et loin de tout 
contrôle par les Etats-nations. Dans 
quelques dizaines d'ilots exotiques, 
mais aussi dans l'arrière-cour des 
grandes places, les capitaux offshore 
affluent, le temps d'y élire domicile, 
avant de courir s'investir là où ils 
rapportent : sur les grands marchés 
boursiers et obligataires. 


2- Le théâtre du Bien et du Mal Hollywood 
était d'accord avec la Maison Blanche. Il 
y fut tourné Rambo 3: les Afghans 
musulmans étaient les bons. Ils sont 
maintenant les mauvais, au temps de 
Bush fils, treize ans après. 


8- Partage du patrimoine génétique 
commun Le Traité pour le Partage du 
Patrimoine Génétique est conçu pour 
faire de chaque gouvernement et de 
chaque Peuple indigène un « gardien > 
de sa portion géographique du 
patrimoine génétique mondial, et pour 
établir les mécanismes institutionnels 
adéquats permettant à la fois l'exercice 
de la souveraineté nationale et le libre 
accès aux flux de l'information 
génétique, cela dans l'esprit d'un 
responsabilité collective appliquée à 
notre héritage évolutionnaire commun. 


4- 45.000 abonnements annulés Après 
avoir travaillé près de deux années sans 
renégociation de leur contrat, les 
employés de la rédaction de l'Union 
Tribune News de San Diego sont en 
train de gagner la sympathie du public 
dans leur lutte pour obtenir des 
conditions équitables de travail et un 
meilleur salaire. 


5- Une nouvelle étape vers des 
alternatives Tous ces problèmes 
concernent évidemment tous les 
mouvements sociaux et citoyens. C'est 
pourquoi il est nécessaire pour tous ces 
mouvements de créer des synergies, 
tout en gardant leurs spécificités et leur 
identité propre. 


pendant le Présidence belge ?”. 


Mettre le débat sur la place publique 


Il existe suffisamment d'études techniquement et scientifiquement fondées pour 
affirmer qu'il est possible d'instaurer une taxe sur les transactions monétaires. I| 
importe à présent que le débat ne reste pas une affaire de "spécialistes" mais soit 
élargi à l'ensemble de l'opinion publique européenne, afin que celle-ci puisse en 
saisir les enjeux, se forger un avis éclairé et forcer les élus à en tenir compte. 


Au-delà de la taxe du type Tobin 


Parallèlement à la mise en application d’une taxe sur les transactions monétaire, il 
est également important d'établir des règles pour les acteurs - publics et privés - du 
secteur financier. Car ce sont eux qui sont les principaux protagonistes de la 
spéculation financière. Pourtant, ils ne sont jamais vraiment inquiétés par les 
recommandations des institutions telles que le FMI ou la Banque des règlements 
internationaux. 


Centres off-shore, paradis fiscaux, fonds de pension, fonds d'investissements,.… il 
est impossible de prévenir ou de contrôler des crises financières tant qu'on ne 
contrôle pas effectivement ces "lieux", qui permettent d'éluder l'impôt ou de 
déstabiliser l'économie de pays ou de régions entières. Et lorsqu'une crise 
monétaire éclate, il faut que ces acteurs assument les conséquences de ce qu'ils 
ont contribué à déclencher. Actuellement, c'est le FMI qui intervient pour redresser 
la situation, tandis que les populations "paient les pots cassés" sous forme de 
chômage, d'inflation galopante et de pauvreté. 


Les promoteurs d'une taxe de type "Tobin" ne prétendent donc pas que celle-ci 
constitue LA solution pour régler les problèmes liés à la non-régulation des 
marchés financiers. Ils refusent cependant que la taxe soit balayée d'un revers de 
la main sous prétexte qu'elle ne résoudra pas tout. 


Le Réseau "Action contre la spéculation financière" demande, avec son homologue 
flamand, que la Belgique, au cours de sa présidence, lance ce débat au niveau 
européen afin de parler d'une seule voix sur la scène internationale, notamment lors 
de la conférence des Nations Unies sur le Financement du Développement, qui 
aura lieu en mars 2002 au Mexique, et lors de la prochaine assemblée du FMI. 


Isabelle Franck et Daniel Spoel / Réseau "Action contre la spéculation financière" 
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